
L
a France, chacun le ressent obs-
curément, est à la croisée des
chemins. Sa place dans le mon-
de ne va plus de soi. L’endette-
ment, le chômage, les soubre-
sauts de la mondialisation bou-

leversent les équilibres.
Plusquejamais, ilest nécessairederéflé-

chir sur l’histoire de notre pays. Non pour
célébrerunromannationallargementima-
ginaire, mais au contraire pour puiser,
dans le passé, des forces pour l’avenir. Vou-
lons-nous imposer un pacte social sur le
mythe des origines et sur le rejet de l’étran-
ger comme le rêverait la droite extrême ?
Voulons-nousperpétuerlecultedelaGran-
de France, du temps béni des colonies et de
la puissance enluminée, comme le propo-
se la droite traditionnelle ? Ou voulons-
nous, en accord avec les idéaux des Lumiè-
res, retrouver l’esprit de fête de la Révolu-
tion et de la Fédération (14 juillet 1790)
pour créer un nouvel espoir d’émancipa-
tionet unnouvel horizonpour notrepays?

Nous soumettons aujourd’hui à nos
concitoyens le projet de créer dans l’actuel
hôtel de la Marine, à Paris, un lieu de
mémoire et d’histoire dédié aux Lumières
et à la Révolution française. L’hôtel de la
Marineestuntrésoraujourd’huisansaffec-
tation, dont certains voudraient faire un
palace pour privilégiés, combinant ainsi
l’outrage et le mauvais goût. Surtout, il
regarde la place de la Concorde, ancienne
place Royale, qui fut l’un des hauts lieux de
la Révolution française : symbole tout à la
fois des excès de la terreur et de la rupture
fondatrice que constitua 1789 dans l’histoi-
re nationale.

Ce lieu serait pour une part un historial,
pour une autre un forum civique dont la
vocationseraitde confronterlelegsrévolu-
tionnaire aux enjeux contemporains. Car,
depuis le XVIIIe siècle, le monde a changé.
Diderot et d’Alembert ne pouvaient pas

imaginer qu’un jour la technique des hom-
mes serait à ce point puissante qu’elle
menacerait le climat de la planète. Montes-
quieunepouvaitpassefigurerquelafinan-
ce deviendrait si sophistiquée qu’elle ver-
rait l’intérêt général sacrifié à son profit.
Les Constituants ne pouvaient pas suppo-
ser que deux cents ans après la nuit du
4 août, une nouvelle classe de privilégiés
s’affranchirait à son tour de ses devoirs
envers la collectivité.

L’histoire n’étant jamais finie, il nous
appartientd’être inventifspourresterfidè-
le à l’héritage de nos pères fondateurs. Les
valeurs qui le composent, reconnues com-
me universelles, sont plus fortes que tou-
tes les « traditions ». Elles ont permis à la
France d’évoluer et de changer à de nom-
breusesreprises.Elles luipermettrontdese
réinventer et de se transformer encore.

Au milieu de tant de crises, il ne faut pas
oublier qui nous sommes. C’est pourquoi
nous pensons qu’il faut enfin doter Paris
d’un lieu dédié à la Révolution, ouvert à
tous les citoyens. Il permettrait à la collecti-
vité et à nos institutions d’assumer un légi-
time discours de célébration de cette pério-
de et de ses valeurs, qui ont changé le cours
de notre histoire: la République, la Déclara-

tiondes droits de l’homme ou encore l’abo-
lition des privilèges… sans en occulter pour
autant une nécessaire approche historique
et critique.

En effet, cette rupture formidable et vio-
lente n’est pas un héritage facile à porter, et
laFrances’enestsouventmontréeoublieu-
se,notamment dans son histoire coloniale.
Tout cela pourrait faire l’objet de discus-
sions,d’expositions,d’universitéspopulai-
res, afin que les valeurs des Lumières et de
la Révolution ne soient pas qu’une devise
gravée sur le fronton des mairies, mais
qu’elles s’invitent à nouveau au cœur des
débats contemporains.

Cetespace seraitaiséàmettre en place. Il
pourrait notamment bénéficier des
25000 pièces relatives à cette époque qui
se trouvent conservées, loin des yeux du
public,danslesréservesduMuséeCarnava-
let, grâce à un partenariat avec la Ville de
Paris. Son organisation associerait spécia-
listes reconnus et indépendants et repré-
sentants des institutions et de la société
civile.

Enfin, il remplacerait le projet présiden-
tiel de maison de l’histoire de France, dont
les contours pompeux – ce n’est pas là le
moindre des paradoxes – ne sont en rien
fidèles à « l’identité » du pays telle qu’en
parlaitBraudel. L’histoire de France est lon-
gue. Comment condenser toute sa richesse
en une visitede quelquesheures? Lavision
sarkozienne d’un grand musée d’histoire
nationale risque d’aboutir à une triste
machine à simplifier.

Nous n’avons pas besoin d’un dépositai-
re de l’histoire officielle ; il ne faut pas un
seul, mais une multitude de lieux diffé-
rents,chacun dédiéàdesthèmes,àdesépo-
ques ou à des lieux définis pour que nous
puissions nous réapproprier et compren-
dre notre passé. Une constellation répartie
sur tout le territoire, dans laquelle la mai-
sondelaRévolutionauraittoutesaplace. p

Il faut enfindoter
Paris d’un lieu

dédiéà laRévolution,
ouvertà tousles citoyens»

L
es trois banques françaises qui
ont dévissé dans leur valeur
boursière durant l’été du fait de
leurs créances douteuses sur la
Grèce (valeur divisée par deux
pour BNP-Paribas et le Crédit

agricole, par presque trois pour la Société
générale) seraient emportées par le tsuna-
mi financier qui déferlerait si la gangrène
gagnait l’Italie. En effet, leurs engagements
ysontbienplusélevésqu’enGrèceetappro-
chent les 40milliards d’euros!

Il est temps de siffler la fin de la récréa-
tion. On peut appartenir à l’Europe des
Vingt-Sept sans être dans la zone euro à sei-
ze. Pour mériter cette dernière, il faut ces-
serdetricheroudejoueràl’Europebuisson-
nière et prendre modèle sur les meilleurs
élèves : l’Allemagne, mais aussi l’Autriche
et les Pays-Bas ou la Finlande. Il n’y a pas de
précédent historique de monnaie sans
épée: il aurait fallu instaurer une monnaie
commune et non pas unique.

Les Allemands ont raison de condition-
ner leur aide à des contreparties de
rigueur. Ils n’ont, pas plus que les Français,
à devoir payer les impôts des Grecs. C’est
pourtant ce qui s’est passé cet été: la Fran-
ce s’est engagée à hauteur de 15 milliards
d’euros pour soutenir la Grèce. Pour ne pas
accroître sa propre dette d’autant et ris-
querdedégrader sasignature,legouverne-
ment français a lancé en urgence un plan

de rigueur à hauteur de 12 milliards d’eu-
ros. On relèvera la perversité des services
de Bercy qui parlent de « réduction des
dépenses fiscales » pour désigner des aug-
mentations de recettes qui justement per-
mettent de continuer à dépenser plus.
Comme pour mieux faire oublier que l’on
ne s’attaque pas à l’essentiel : la réduction
des dépenses publiques de fonctionne-
ment et d’assistance!

Augmenter les impôts sans s’attaquer
au gras du mammouth est suicidaire.
Réduire la dépense publique où la France
détient des records européens (avec 54 %
duPIB) est pourtant la voie prioritaire pour
retrouver une croissance saine et vertueu-
se. Dans le passé récent, la Suède et le Cana-
da ont montré le chemin. C’est donc possi-
ble.Acejour,aucundescandidatsàlaprési-
dentielle de droite comme de gauche ne
tient ce discours.

Ainsi, la France vit au-dessus de ses
moyens depuis trente ans. On a amorti la
crise en finançant la consommation par la
dette. La France recule : son PIB par habi-
tantestinférieurde10%àceluidel’Allema-
gne alors qu’en 1980, il était supérieur de
4%. Derrière la richesse créée par habitant,
il y a les cercles vertueux de la compétitivi-
té et du temps de travail productif. La Fran-
ce a 10 points de dépenses publiques de
plus que l’Allemagne, et elle a perdu
10 points de compétitivité-prix depuis
dixans : les deux phénomènes sont liés, et
c’est ainsi que 40 % de notre déficit indus-
triel vient de l’Allemagne, et non pas des
pays à bas salaires.

LaFranceareculéenniveau de vie,parce
qu’elle travaille deux à trois semaines de
moins par habitant et par an que ses voi-
sins. Elle est devenue moins compétitive
en raison du coût du travail et des charges.
La mondialisation n’est donc pas en cause
puisque 40 % de notre déficit industriel
provient de l’Allemagne dont le coût horai-

re du travail dans l’industrie est désormais
comparable au nôtre mais avec la qualité
des produits et des services en plus. Il y a
dix ans, les exportations françaises repré-
sentaient 55 % des exportations alleman-
des, aujourd’hui c’est 40 % seulement. La
différence entre l’excédent allemand et le
déficit extérieur français est de l’ordre de
200milliards d’euros!

Si la France continue à vivre au-dessus
de ses moyens en prenant dans la poche de
sesenfants(en2010, lacroissanceduPIB de
1,5% a été obtenue par 7 % de PIB de dette
supplémentaire!),ellefiniracommelaGrè-
ce.Notreendettementreprésentedéjà85%
du PIB et les déficits publics continueront
tant que l’on ne réduira pas la dépense.

La seule différence, qui explique notre
fameusenoteAAA,c’estqu’onauneréputa-
tion (justifiée) d’efficacité dans notre capa-
cité à lever de l’impôt. Si c’est la droite des
déficits publics et des renoncements qui
l’emporte, on ne pourra pas réformer, et si
c’est la gauche démagogique qui refuse de
voirlesdégâtsdes35heures,onvaseretrou-
ver, comme en 1981, avec des promesses
dangereuses à tenir à grands renforts d’as-
sistance, d’emplois publics… mais, cette
fois, le tournant de la rigueur arrivera au
bout de six mois ou neuf mois, car l’euro
nous oblige plus que le franc à ne pas trop
dérailler.

On dira que la Grèce souffre avec une
régression de 5% de son PIB en 2010. Mais
les Pays baltes (Lettonie, Lituanie et Esto-
nie) ont connu pire en 2009, avec un recul
de plus de 15% de leur PIB. Cette cure leur a
été salutaire, et l’Estonie, qui est le seul des
trois pays appartenant à la zone euro, a
retrouvé une croissance positive de 3% en
2010 et de 8% en 2011 ! La Suède a réduit le
poids de la dette publique en baissant les
dépenses publiques de plus de 72 % du PIB
en 1993 à 53 % en 2010 sans que cela se tra-
duise par un recul de la croissance. Au
contraire,celle-ciaétéplusfortependant la
phase de réduction des dépenses publi-
ques qu’auparavant.

C’est bien de cela qu’il s’agit pour la Grè-
ce où la dette publique va dépasser en 2011
150% du PIB. La sortie de la Grèce de la zone
euro serait un choc salutaire pour la Fran-
ce. Sinon, un jour ou l’autre, on va décou-
vrir qu’on n’est plus AAA, l’Allemagne
nous demandant de rentrer dans le rang
sous peine de revenir au mark, car l’euro
n’est qu’un «sous-mark». D’ailleurs, si une
majorité de la classe politique de droite
comme de gauche est aujourd’hui plutôt
solidaire du « mauvais élève » grec, c’est
qu’elle sait que notre pays est dans la
même situation…

Ceuxquiprônentles«eurobonds»com-
mesolutionmiracle,pourremplacerlaver-
tu, oublient de dire aux Français qu’ils
devront alors payer plus pour le service de
leur propre dette qui absorbe déjà 2,5 % du
PIB annuel de l’Hexagone, soit 1 point de
plus que sa croissance tendancielle. Si la
France ne veut pas finir comme la Grèce,
elle doit prendre modèle sur le voisin alle-
mand.Ce dernier caracole avec 3% de crois-
sance, un chômage de deuxmillions infé-
rieurà ce qu’il était il y atrois ans et un taux
d’emploi supérieur de six points au nôtre.
En Allemagne, c’est l’ANPE qui licencie fau-
te de chômeurs ! p

Eva Joly
Candidate d’Europe Ecologie-Les
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M
irage diplomatique et
unilatéralisme contre-
productif pour les
uns ; ultime moyen de
pression sur un gou-
vernement israélien

jugé trop intransigeant pour les autres ;
utilité d’engager une épreuve de force à
l’ONU pour la reconnaissance d’un Etat
palestinien divise.

Pour autant, sans présumer de la perti-
nence des positions des uns et des autres
et du contenu des débats qui s’ouvrent à
l’ONU, il nous paraît désormais – à l’instar
de nombreux intellectuels et personnali-
tés israéliens – qu’il n’a jamais été aussi
vital pour Israël « d’ouvrir grands les bras
à l’Etat palestinien ». Vital d’abord parce
que les « printemps arabes », bien que fra-
giles, modifient les équilibres de la région
héritésde ladécolonisation. Unevieille éli-
te autoritaire tend à céder la place à une
nouvelle génération éprise de liberté et
revendiquant la démocratie.

Cette émergence constitue, d’une part,
pour la démocratie qu’est Israël une
opportunité historique d’ouvrir de nou-
velles relations avec des voisins dont les
prochains dirigeants devraient être dotés
d’une culture politique plus proche de la
sienne et ne seront plus issus des généra-
tions modelées par les conflits qui se sont
succédé depuis 1948. La reconnaissance
d’un Etat palestinien par Israël, qui serait
suivie par des négociations entre les par-
ties afin de délimiter les frontières entre
les deux Etats, ouvrirait la voie à la paix et
à la reconnaissance d’Israël par les pays

arabes et musulmans.
Mais cette nouvelle donne dans le mon-

de arabe sonne, d’autre part, et soyons
francs, comme la fin programmée de la
bienveillance dont Israël bénéficiait jus-
qu’alors auprès de nombre de ses soutiens
occidentaux, du fait du contraste affiché
avec les dictatures de ses voisins arabes.
L’empathie dont a pu bénéficier Israël
pourrait s’amenuiser. Vital ensuite parce
que la possibilité d’établir un Etat palesti-
nien viable n’a jamais été aussi tangible.

Absence de perspective
Soutenue par l’Union européenne qui a

rappelé à l’unanimité en décembre 2009
son ferme soutien à la création d’un Etat
palestinien, la stratégie de construction
des institutions d’un Etat moderne, lancée
ces dernières années par l’Autorité palesti-
nienne, connaît un véritable succès. La
Banque mondiale et le Fonds monétaire
international estiment que l’Autorité
palestinienne dispose d’institutions
dignes de celles d’un Etat à part entière,
tandis que les diplomates occidentaux
constatent qu’il existe plus d’Etat en Pales-
tine – l’Etat dans ses grandes fonctions

régaliennes, gouvernance, budget, sécuri-
té – que dans bien des Etats constitués
dans le monde.

Commentd’ailleursne pasfairele paral-
lèle entre l’Autorité palestinienne
d’aujourd’hui et le Yichouv – la commu-
nauté juive de Palestine – d’avant la créa-
tion de l’Etat d’Israël, qui disposait déjà de
ses organes gouvernementaux et n’atten-
dait qu’une reconnaissance internationa-
le pour exister en tant qu’Etat ? Le monde
juif ne peut qu’accueillir une aspiration si
semblable à celle qui a prévalu à la créa-
tion de l’Etat d’Israël.

Mais l’absence de perspective politique
fragilise le travail effectué par l’Autorité
palestinienne et risque de le réduire à
néant à mesure que la désespérance rega-
gnedu terrainparmila populationpalesti-
nienne. Et cette exaspération pourrait
d’ailleurs aller croissant lorsque les « prin-
temps arabes » verront à l’inverse leurs
acquis consolidés.

Vitalenfin àl’heure oùIsraël connaît un
mouvement social sans précédent dans
son histoire, et qui remet en cause les équi-
libres économiques et sociaux établis de
longue date dans un pays dont les dépen-
sesdedéfense représentent8 %du PIB. Nul
doute qu’une paix avec les Palestiniens
constituel’undesmoteurs delacroissance
de demain et d’un modèle social plus per-
formant. En tout cela, la nécessité de créer
un Etat palestinien n’a jamais été aussi
impérieuse ; cette création est non seule-
ment vitale pour la pérennité de l’Etat d’Is-
raël,maiségalementconformeàsesprinci-
pes fondateurs. p

UnEtat palestinienest vital pour Israël

Ladifférence entre
l’excédentallemand

etledéficit extérieur
françaisest del’ordre
de200milliards d’euros!»

Pourun hautlieu de la Révolution àParis
L’hôtelde laMarinepourrait être son musée

Ofer Bronchtein, président
du Forum international pour la paix ;
Daniel Cohn-Bendit, député
européen ; Samuel Goldstein,
Forum international pour la paix ;
Bernard Kouchner, ancien ministre
des affaires étrangères
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“Si on gratte unRusse,
on trouveunTatar”

Vladimir Poutine,Premierministre
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MichelGodet
Professeur au Conservatoire
des arts et métiers (CNAM),
auteur de « Bonnes nouvelles
des conspirateurs du futur »
(Odile Jacob, 334 p., 20 euros)

Vivele modèleallemand!
Sortir la Grècede la zoneeuro
et réduire ladette publique
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